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414 (Assemblée nationale.] ARCHIVES PA 

dernier, a eu l'honneur de vous adresser un acte 
contenant les expressions sincères de son res¬ pect, de son adhésion et de sa soumission à la 

Constitution acceptée par le roi, et aux décrets de l'Assemblée nationale, sanctionnés par Sa Ma¬ 

jesté. Ce régiment vous suppliait, Monsieur le Président, de vouloir bien mettre cet acte sous 
les yeux des représentants de la nation, comme 
un hommage qu'il était empressé d'offrir à l'As¬ semblée nationale, et comme un témoignage au¬ 
thentique de son patriotisme et de son respect 
pour les lois. Nous craignons que par une erreur 

de la poste, ou que parmi un grand nombre d'ad¬ hésions respectueuses qui vous parviennent, la nôtre n'ait été égarée, et nous avons l'honneur de vous en adresser un duplicata , en vous sup¬ pliant, pour notre gloire, d'en faire donner lec¬ ture à l'Assemblée nationale. 

« Nous avons accueilli avec transport, Mon¬ sieur le Président, les décrets du 6 août, sanc¬ 
tionnés par le roi, et ayant pour objet la disci¬ 

pline dans les corps de troupes réglées. Le régiment du commissaire général est glorieux d'y retrouver ses devoirs énoncés par les expres¬ sions de ses plus chers sentiments, le respect pour les lois, la fidélité à ses devoirs et l'obéis¬ sance absolue aux ordres du roi, chef suprême de l'armée : daignez en offrir le témoignage res¬ pectueux à l'Assemblée nationale. Nous sommes avec respect, Monsieur le Prési¬ dent, vos très humbles et très obéissants servi¬ teurs. 

Les officiers, sous-officiers, brigadiers et cava¬ liers du régiment du commissaire général, 

signé : La Liberté, premier appointé; Lafleur, premier brigadier; Romary, premier maré¬ chal des logis; Febur, premier maréchal des logis chef; Dubuisson, brigadier fédéré; Joseph, brigadier fédéré ; Poitou, maréchal 

des logis fédéré ; Marés, officier député à la fédération ; Paloteau, premier adjudant ; 

Gaumout, premier porte-étendard ; Charbuy-Moismont, sous-lieutenant quartier-maître; Lejai, premier lieutenant; Louis de Ghamoy, capitaine ; DeÛers, commandant d'escadron ; 

Béru, major; de Ghamoy, colonel. » 

M. le Président. L'ordre du jour est un rap¬ port du comité de Constitution sur les traite¬ ments à fixer -pour les juges , les commissaires du roi, les greffiers , les administrateurs de départe¬ ment et de district et leurs secrétaires. 

M. Thouret, rapporteur . Je vais vous entre¬ tenir du traitement des officiers de justice et des 
administrateurs. 11 est bien essentiel, dans une 

pareille opération, de ne pas se laisser guider par un esprit de parcimonie, qui, en diminuant en peu de choses les charges de la nation, pour¬ rait lui faire perdre tout le fruit de la bonne institution de la justice actuelle. Le comité avait 

pensé que le traitement des juges et celui des administrateurs ne devaient pas être égaux, parce que le juge est tenu à plus de travail, à 

plus d'assiduité, parce qu'enfin il serait plus dangereux, pour la chose publique que le juge fût gêné dans ses moyens de subsistance; que iu mesure du traitement et du juge et des adminis¬ trateurs ne devait pas être la même pour tous les cantons et toutes les villes; en conséquence, le comité avait cru devoir les diviser en quatre classes: la première, des villes et cantons au-dessous de vingt mille âmes; la seconde, de ceux 

depuis vingt mille âmes jusqu'à soixante mille; 
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la troisième, de ceux au-dessus de soixante mille; enfin il avait cru devoir mettre la ville de Paris 
dans une classe particulière, et avait pensé qu'il 

était convenable qu'une partie du traitement, tant des juges quedes administrateurs, fût établie en droit d'assistance, pour forcer par ce moyen les uns et les autres à une assiduité indispensable pour le bon exercice de l'objet de leurs fonctions. Le résultat du calcul, fait par le comité, des frais de justice et de ceux d'administration por¬ tait les premiers à onze millions, et les seconds à huit millions. Le total de ces frais paraîtra peut-être considérable à quelques personnes; mais c'est une vérité d'expérience que, dans les gouvernements libres, l'administration est beau¬ 

coup plus chère que dans les gouvernements despotiques, qui n'ont besoin que de très peu d'argent. Et d'ailleurs il y aura, dans le fait, une grande économie dans la gestion qui aura lieu dans le nouvel ordre de choses, comparée avec les abus et les déprédations de l'ancien. Je vais vous faire lecture de l'article premier. 

Justices de paix. 

Art. 1M. Le traitement sera dans les cantons 
et dans les villes au-dessous de vingt mille âmes, savoir : 

Pour le juge de paix, 600 livres. 

Pour le greffier, indépendamment du produit des expéditions, suivant le tarif modéré qui en sera fait, 200 livres. 

Dans les villes, depuis vingt mille âmes jus¬ qu'à soixante mille : 
Pour le juge de paix, 900 livres. 

Pour le greffier, indépendamment du produit des expéditions, 300 livres. Dans les villes au-dessus de soixante mille âmes : 

Pour le juge de paix, 1,200 livres. 
Pour le greffier, indépendamment du produit des expéditions, 500 livres. 

A Paris, pour le juge de paix, de 2,400 livres, et pour le greffier 800 livres. 

M. Delley d'Agier. Je demande par amende¬ 
ment qu'il ne soit adjugé que 300 livres aux juges de canton, et 800 livres à ceux des villes 
dont la population sera de plus de 10,000 âmes. 

M. d'André. Avant d'émettre mon opinion, je demanderai à M. le rapporteur s'il a entendu donner aux juges de paix de quoi les payer de tout leur temps, ou bien s'il ne fait que leur accorder une simple indemnité ? 

M. Thouret. L'augmentation des fonctions du juge de paix nous a obligés à augmenter son traitement. Le comité, chargé de l'organisation de la police, doit encore lui attribuer des fonctions dans cette partie ; et comme la plus grande dif¬ ficulté de ce plan consiste dans la rareté des sujets, le comité n'a rien négligé pour écarter ce qui serait capable d'arrêter les bons citoyens. 

M. d'André. D'après cette réponse, je de¬ mande la question préalable sur l'amendement de M. Delley d'Agier. 

M. Martineau. Il faut examiner ce plan dans son ensemble, afin d'apercevoir le fardeau dont on va charger la nation. Eu calculant ce que rapportaient à l'Etat les anciennes charges de 
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